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Pour l’Emploi,
 le Pouvoir d’Achat

   les Retraites

Le 27 Mai 2010, agissons pour gagner :

L’emploi :

La crise est loin d’être derrière nous et elle
laisse tous les jours des dizaines, voire des
centaines de salariés sans emplois.
La précarité de l’emploi explose.

Dans notre département, les mauvaises
nouvelles dans l’industrie continuent :
délocalisation d’une partie de la production
à la Sagem (Bayonne), fermeture des Salines
(Bayonne), accroissement du chômage
partiel chez tous les sous traitants, plan de
charge incomplet suivant la direction chez
Messier Dowty (Oloron), etc….

Le Gouvernement en rajoute en annonçant
des suppressions d’emplois par dizaines de
milliers dans toutes les Fonctions Publiques.
Ce qui se traduit par des dizaines de
suppressions d’emplois dans le
département : encore 22 emplois en 2010 à
la DGFIP 64, plusieurs dizaines dans
l’éducation nationale et les autres
administrations.

La RGPP continue de faire des dégâts chez
les fonctionnaires. Mais ses conséquences
atteignent d’abord les missions des Services
Publics rendues aux Français.

Que dire des chômeurs, des personnes
privées d’emplois qui arrivent en fin de
droit, pour qui le gouvernement et le
patronat renvoient à d’hypothétiques
concertations la solution à leur problème ?

Le pouvoir d’achat :

Toutes les premières négociations sur les
salaires dans les entreprises du privé  se font
sur des bases qui sont bien en deçà des
attentes des salariés.

Aucune proposition n’est faite  pour les
salariés des Fonctions Publiques.

Les retraités se sont mobilisés le 24 février
sur leur pouvoir d’achat. À ce jour, aucune
réponse concrète ne leur a été apportée.

Les retraites :

Le dossier des retraites est intimement lié aux 2 questions précédentes :

Le plein emploi
   Donnent beaucoup plus de ressources aux caisses de retraites, et de

Les augmentations des salaires        cotisations sociales.



Oui, l’emploi, le pouvoir d’achat ont une influence majeure sur l’ensemble du dossier des
Retraites.

Le dossier des retraites doit aussi permettre d’ouvrir un grand débat sur l’ensemble des
questions suivantes :

� Le financement des retraites
� Le niveau de pension
� La durée de cotisation

� La pénibilité
� La réduction des inégalités

Les Organisations syndicales s’opposent à :

• La remise en cause de l’âge de départ à la retraite à 60 ans
• L’allongement de la durée de cotisation
• La remise en cause du statut de la Fonction Publique

(maintien du calcul sur les six derniers mois)

Unis, répondons aux défis lancés par le président de la République et le
premier ministre.

Le premier ministre vient d’annoncer un gel
des dépenses de l’Etat pour les 3 ans à venir.

Les organisations syndicales CFDT, CGT,
CFTC, FSU, Solidaires, UNSA condamnent
cette décision et considèrent que la réduction
des déficits ne peut être envisagée sans
assurer la cohésion sociale et la réduction des
inégalités, en particulier par une fiscalité plus
redistributive.

Les organisations syndicales donnent la
priorité à l’emploi stable, l’amélioration des
salaires et du pouvoir d’achat, la réduction des
inégalités. Réorienter la fiscalité vers plus de

justice sociale, investir pour l’emploi de
demain par une politique industrielle prenant
en compte les impératifs écologiques et par
des services publics de qualité restent nos
objectifs communs.

C’est pourquoi, dans le département des
Pyrénées-Atlantiques, les organisations
syndicales CFDT, CGT, CFTC, FSU,
Solidaires, UNSA ont décidé de relayer la
mobilisation interprofessionnelle unitaire afin
de peser sur ces différents rendez-vous et de
créer un rapport de force plus favorable aux
salariés.

Les Organisations syndicales CFDT, CGT, CFTC, FSU, Solidaires, UNSA appellent les
salariés, les personnes privées d’emploi (chômeurs, fin de droits, précaires), les retraités
à se mobiliser, à faire grève et à manifester le :

Jeudi 27 Mai 2010 à 10h 30

A Pau, Place de Verdun
A Bayonne, Place Ste Ursule

Tous ensemble, nous créerons le rapport de force suffisant pour gagner sur les
dossiers tels que l’emploi, le pouvoir d’achat et la retraite.


